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    Préface




    À Lille et ailleurs, des habitants vivent


    et construisent la participation citoyenne




    Les conseils citoyens sont des instances participatives mises en place, au titre de la loi de février 2014, dite loi Lamy, dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville. Les citoyens qui s’y trouvent engagés doivent représenter les habitants de leur quartier afin d’enrichir de leurs avis l’élaboration des contrats de ville locaux.




    L’instauration de ces conseils citoyens marque une étape. La loi et ses textes d’application, en effet, insistent sur l’autonomie de ces nouvelles instances vis-à-vis des pouvoirs publics. On le sait, les conseils de quartier initiés par la loi Vaillant de 2002 et autres conseils plus catégoriels mis en place par les municipalités, sont en quelque sorte « à la main » du pouvoir local, lequel anime « pour » les habitants davantage qu’« avec » eux. Le législateur, avec la loi Lamy, a voulu donner des prérogatives plus fortes à ces nouveaux conseils ; pas seulement pour les consulter, mais en les considérant comme de vrais partenaires, pour coconstruire le contrat de ville avec eux.




    En 2014, donc, élus, bénévoles, professionnels, tous les acteurs de la participation citoyenne ont pu se dire que le paysage allait changer. Pour ma part, consultant spécialisé dans le montage et l’évaluation des dispositifs participatifs, j’ai vu tout l’intérêt qu’il y avait à suivre, dès les premières étapes, la mise en œuvre de la loi, afin d’analyser non seulement les pratiques liées au conseil citoyen, mais plus globalement les multiples enjeux, les difficultés ainsi que les solutions expérimentées sur le terrain.




    Cette étude, j’ai voulu la mener dans la durée, de fin 2014 à l’automne 2018. En effet, je ne voulais pas en rester à quelques constats ponctuels ou témoignages pris isolément, mais plutôt être en mesure de vivre cette création, d’observer les évolutions (pour beaucoup peu prévisibles), de recueillir les témoignages de conseillers citoyens à différents moments de leur aventure (à intervalles de un à deux ans).




    J’ai choisi de suivre le conseil citoyen lillois. Les membres de ce dernier et des personnes chargées de son accompagnement se sont confiés à moi et m’ont accueilli comme observateur dans leurs réunions. C’est donc mon terrain privilégié. Une partie de l’ouvrage est consacrée au récit des premières années de ce conseil représentant les quartiers de Lille et de sa commune associée d’Hellemmes, dans le Nord. Mais il ne pouvait être question de tirer des enseignements généraux d’une seule expérience locale. Aussi j’ai également rencontré les acteurs engagés dans une dizaine d’autres conseils, à Rennes, Roubaix, Mons-en-Barœul, Jeumont, Saint-Denis, Seclin, Beuvry, Paris 17e, Neuf-Mesnil…




    Cette étude est celle d’un praticien. Elle répond aux exigences d’un analyste engagé auprès des acteurs locaux, avec la modeste prétention de vouloir éclairer leurs modes de fonctionnement, faire des analyses méthodiques susceptibles de les aider à améliorer les pratiques.




    Le récit que je fais des premières années du conseil lillois montre les multiples difficultés que rencontrent ces bénévoles pour s’organiser, en interne, pour aller à la rencontre de leur public, pour s’entendre avec leurs partenaires institutionnels ; à ce point que cela peut paraître décourageant. D’une commune à l’autre, les situations sont très diverses. Je n’ai pas choisi le conseil citoyen de la métropole nordiste parce qu’il serait particulièrement représentatif. D’ailleurs, lorsque j’ai entamé cette étude, en 2015, il n’existait pas à proprement parler. Il s’agissait plutôt pour moi d’illustrer les problèmes auxquels se trouvent confrontés des ¬habitants ; des habitants qui, là ou ailleurs, n’y sont à ¬l’évidence pas préparés.




    C’est évidemment la démocratie participative, ses enjeux, ses tâtonnements, ses promesses que j’entends analyser à travers la douzaine de conseils citoyens sollicités, les témoignages des nombreux acteurs de terrain. Sans limiter le propos à la participation dans le cadre de la ¬politique de la ville.




    On voit, au fil de ces observations, les contradictions entre les discours, l’image que l’on veut donner de la participation citoyenne, et les réalités que vivent ceux et celles qui se sont engagés. On cerne mieux aussi les perspectives, qui peuvent être heureuses ou décevantes, celles d’une société ayant fait une vraie place à cette démocratie de proximité ou, a contrario, d’un système politique qui lui aurait laissé seulement un strapontin.




    Contradictions entre la représentativité reconnue, comme naturellement, à l’habitant volontaire pour être conseiller, et les difficultés qu’il peut avoir pour se trouver en prise avec la population, notamment celle qu’on dit la plus éloignée d’une citoyenneté active. Contradiction aussi entre cette légitimité dont bénéficient ces conseillers ‒ du fait de leur inscription sur la liste officielle de la préfecture ‒ et le peu de moyens, le peu d’écoute qu’on leur prête. Contradiction enfin entre les objectifs enthousiasmants, la volonté d’agir de ces bénévoles, et le vrai travail qu’on leur demande d’accomplir, sans assistance et avec si peu de disponibilité.




    La démocratie participative est encore balbutiante, dans notre pays plus que dans d’autres. Pourtant, sans gêner la démocratie représentative, elle est susceptible, notamment dans la proximité des territoires, de donner la parole à des citoyens et aussi usagers animés du désir d’agir et de contribuer au bien commun. À peu de frais, en donnant à ceux-ci davantage de liberté d’expression et d’initiative, il est possible de renforcer les liens entre les institutions et les populations, d’enrichir les modes de décision publique, en faisant place notamment à des débats qui ne soient pas partisans.




    Les conseils citoyens mis en place ces dernières années répondent à de tels objectifs, exigeants sans doute, novateurs et émancipateurs, sûrement. Encore faut-il, et c’est là tout l’objet de cet ouvrage, qu’à cette ambition, à l’autonomie voulue pour ces nouveaux conseillers, répondent de réels moyens pour qu’ils soient effectivement porte-parole de la population locale, pour qu’ils prennent des initiatives pour animer l’espace public, qu’ils initient ou encouragent des projets bénéficiant à la collectivité, au mieux vivre ensemble. Des moyens, des compétences, de vraies responsabilités pour fédérer les acteurs dans les quartiers, les territoires, avec bien sûr comme condition nécessaire l’écoute des pouvoirs publics, l’intégration de ces conseils de citoyens dans les processus de concertation et de décision.




    Car à cette vision exigeante mais prometteuse de la démocratie participative dans l’organisation de notre société, peut être opposée une vision beaucoup moins réjouissante, celle où les dispositifs voulus par la loi ne seraient en définitive que gadgets ou coquilles vides. Comment ? Tout simplement dans une situation ‒ mais existe-t-elle ? ‒ où les instances participatives, une fois mises en place, seraient laissées de côté, comme des structures servant de caution, mais inutilisées, donnant simplement aux habitants engagés l’illusion de servir. Une situation où la démocratie représentative occuperait tout l’espace politique, où les élus continueraient à s’accrocher à leurs prérogatives, à leurs mandats, en maintenant le fossé existant avec la société civile.




    À l’origine de la loi Lamy qui a créé les conseils citoyens, il y a le rapport de Marie-Hélène Bacqué et de Mohamed Mechmache, lesquels ont insisté sur la nécessité de donner aux individus et aux collectifs, pas seulement dans les quartiers prioritaires, la capacité et la possibilité d’agir. J’ai voulu, en allant à la rencontre de groupes d’habitants mobilisés dans le cadre de conseils citoyens, examiner ce qui donnait à ces hommes et ces femmes la capacité et l’envie de débattre et d’agir ensemble, efficacement, mais aussi ce qui pouvait les freiner, voire les inciter à abandonner. Il s’agit en effet pour toutes les parties prenantes, toutes les personnes qui contribuent à faire de cette démocratie participative un socle sur lequel vit la collectivité, de réfléchir aux facteurs de réussite comme aux facteurs de dysfonctionnement et de renoncement.




    Des hommes et des femmes, au sein du conseil lillois, m’ont confié leurs motivations, expliqué ce qu’ils ou elles vivaient à travers leur engagement citoyen. Le récit, dans les pages qui suivent, est celui de leur prise de conscience, de leurs combats, de leur persévérance. Ce n’est pas un long fleuve tranquille. Mais assurément, c’est par l’exigence qu’ils se donnent pour construire une instance participative libre et crédible, par leur volonté d’être porteurs d’une parole collective, leur capacité d’être ensemble force d’initiative et de projets dans l’espace public, qu’une société plus riche de ses débats et de sa diversité peut être construite, à Lille comme dans d’autres villes, petites ou grandes, comme dans des territoires ruraux.




    Je veux remercier ceux qui ont participé et participent encore à l’aventure citoyenne, à Lille et dans les autres villes mentionnées. Les remercier de m’avoir accueilli, avec la conviction que leur engagement, leurs actions, leurs réflexions sont précieuses pour construire une société faisant davantage confiance aux capacités et aux responsabilités des habitants et usagers, à tous ceux qui représentent la société civile, une société plus ouverte, prête au débat et tout à la fois davantage soucieuse du bien commun. J’espère que cet ouvrage y contribuera aussi.




    Les situations décrites, les témoignages ou échanges transcrits dans cet ouvrage ont tous pris place dans les localités citées, au cours de la période 2015-2018. J’ai choisi toutefois de ne pas livrer les prénoms et noms réels des personnes impliquées.


  




  

    Avant-propos




    La rédaction de cet ouvrage était déjà achevée lorsque le mouvement des « gilets jaunes » a débuté, en novembre 2018. Il a révélé l’étendue de la fracture sociale dans notre pays. Au-delà du ras-le-bol fiscal, c’est une crise de confiance très profonde d’une grande partie des Français à l’égard de ceux qui les dirigent et les représentent… le président, le gouvernement, l’État, mais aussi les syndicats et tous ceux que l’on appelle les corps intermédiaires.




    Ce mouvement a marqué les esprits par ses manifestations à travers tous les territoires, ses revendications ¬multiples ; il a semé le trouble aussi dans la mesure où, jamais encore, un mouvement social fort et durable n’avait aussi clairement rejeté les politiques. Il a refusé que, parmi ses manifestants, soient désignés des représentants, des délégués ou de simples émissaires pour porter ses revendications dans les lieux de pouvoir quand les autorités se disaient prêtes à les recevoir.




    Ce peut être un rejet de la politique entendue comme compromission voire tromperie. Ce peut être l’appel à une forme de démocratie directe, les gouvernants étant en quelque sorte sommés de respecter le peuple et de satisfaire ses attentes.




    Ce mouvement s’est caractérisé aussi par l’éclosion de multiples débats, parmi les « gilets jaunes », sur les ronds-points occupés mais aussi dans de multiples lieux. À travers ces discussions, de nombreuses personnes ont pris conscience de ce qu’était l’agir collectif, se sont éveillées à la citoyenneté et, même si le mot n’est pas compris de tous, à la politique !




    Ce qui importe, c’est le débat citoyen. Lorsqu’il est animé par le souci de l’intérêt général, lorsqu’une véritable volonté d’agir en découle, les participants confrontent leurs idées, argumentent, analysent et dégagent des points de consensus et de dissensus. C’est un Nous qui se manifeste alors dans une parole collective. Le débat de cet ordre est fondamentalement émancipateur et tourné vers l’action, ne serait-ce que par la production de revendications ou de propositions communes.




    Le mouvement des « gilets jaunes » exprime à l’évidence un rejet de la représentation politique traditionnelle. Répond-il dans ses aspirations à ce qu’on nomme démocratie participative ?




    Le président de la République, pour répondre aux attentes, a promis un grand débat national, sous une forme décentralisée. À l’heure où j’écris ces lignes, on ne peut deviner quel processus sera mis en œuvre pour ce débat. Mais nous ne pouvons que constater l’absence de toute référence aux instances participatives citoyennes d’ores et déjà en exercice, conseil citoyen, conseil de quartier, conseil de développement. Quelques références seulement ont été faites à des jurys citoyens. Ceux-ci, tout à fait ponctuels, offrent une réponse en termes de méthode, non de structure existante pour faire le lien entre les citoyens de base et les institutions.




    Une crainte ou un espoir relie cette actualité des « gilets jaunes » au sujet de cet ouvrage, les conseils citoyens. Crainte que la réforme constitutionnelle annoncée n’intègre les aspirations du mouvement que pour créer de nouvelles instances citoyennes venant s’ajouter aux précédentes, maintenues dans des compétences étriquées et l’ignorance du grand public. Espoir que cette crise amène les pouvoirs publics à amplifier le rôle des conseils de citoyens existants, à leur donner de véritables moyens pour qu’ils soient de vrais médiateurs entre les habitants, les collectifs, les associations et les pouvoirs locaux au niveau des territoires, des villes, des quartiers ; avec l’ambition de les fédérer pour en faire les chevilles ouvrières d’assemblées citoyennes à l’échelle du pays.




    L’analyse de la constitution et du fonctionnement d’un conseil citoyen ‒ à travers les expériences vécues à Lille mais aussi Rennes, Saint-Denis, Roubaix, Mons-en-Barœul et quelques autres localités ‒ livre des enseignements pour la mise en œuvre et le développement d’instances participatives d’ores et déjà installées ou à venir. J’ai pris le parti d’observer et décrypter ce qui se passait à l’intérieur de ces conseils. J’ai pris le temps pour le faire : quatre années auprès des conseillers citoyens lillois. Il en ressort des points de faiblesse, mais aussi des formes d’engagement citoyen que les collectivités concernées jugent positivement et dont elles auraient du mal à se passer aujourd’hui.




    La loi Lamy de 2014 a accordé aux conseils citoyens mis en place l’autonomie dans les quartiers dits prioritaires. Ce principe trouve un écho singulier dans les manifestations des « gilets jaunes » qui « ne veulent plus se laisser faire », qui ne veulent plus s’en remettre à des représentants politiques ou syndicaux. Mais l’autonomie, pour être réelle, suppose la reconnaissance du public et des institutions, elle demande aussi des moyens à la hauteur des prérogatives, des projets, des ambitions que les citoyens se donnent.




    La démocratie directe en continu n’est pas possible. Les référendums d’initiative citoyenne en seraient une version ponctuelle ; mais outre qu’il n’est pas sûr que leur organisation donne suffisamment de place aux débats, aux réflexions, ils pourraient sur certains sujets faire prévaloir les passions et les émotions. L’abolition de la peine de mort serait-elle votée de cette manière, aujourd’hui ?




    On ne peut se passer de la représentation politique. Mais notre système appelle à être amélioré et complété. La démocratie participative serait plus probante avec de véritables conseils locaux autonomes, qui ne soient pas des sortes de cautions pour les pouvoirs en place, comme le sont parfois les conseils de quartier, mais des instances ouvertes chargées de susciter, d’animer les débats entre citoyens et de remonter auprès des décideurs la parole collective, les préoccupations et propositions exprimées par les habitants réunis en assemblées populaires.




    Les « gilets jaunes » ont suscité, provoqué le débat. Ils ont fait « bouger » aussi le président et son gouvernement. L’intelligence collective qui se fait jour à travers le débat citoyen ‒ avec toutes les réserves qu’on peut faire sur des discussions et prises positions qui n’auraient lieu que sur la toile, à travers les réseaux sociaux ‒ est contagieuse, émancipatrice pour les individus et porteuse d’une volonté de faire ou d’obtenir pour les groupes qui s’y forment.




    Le souhait que la mobilisation de ces citoyens ne soit pas éphémère, que le débat public se prolonge sous d’autres formes et sur de nouveaux sujets, locaux ou généraux, est largement partagé par la population. Les conseils de citoyens peuvent rapidement s’engager dans ce rôle de médiation entre les publics et les institutions. Dans ce sens, nous faisons la proposition de les étendre à tous les territoires, avec une compétence et des moyens pour animer réellement des forums d’habitants et d’usagers. Aujourd’hui sous-utilisés, méconnus, les conseils de citoyens pourraient être demain de vrais leviers de l’intelligence collective si les simples habitants comme leurs représentants, politiques ou syndicaux, leur accordaient confiance, comptaient sur eux pour faire vivre de manière ouverte, exigeante et autonome le nécessaire débat public.


  




  

    Introduction




    Enfance et jeunesse du conseil citoyen lillois




    La Maison Folie de Wazemmes. Un bâtiment ventru, comme flottant, tout d’acier étincelant. Mais pour l’œil du Lillois habitué, il fait partie intégrante de ce quartier qui plus que d’autres a gardé son aspect d’irréductible village, bien que l’un des plus animés, non loin du centre-ville. Depuis Lille 2004, capitale européenne de la culture, le mot Maison Folie n’intrigue plus personne. Plusieurs quartiers se sont vus dotés de ces lieux tout à la fois de rencontres, de manifestations culturelles, d’éducation populaire et bien plus que cela encore…




    Passé la rampe d’accès à la grande salle, le visiteur, ce 26 avril 2016, est accueilli par plusieurs jeunes souriants qui prennent les noms et interrogent sur le quartier d’origine. Les discussions vont bon train avant que chacun prenne place sur une des chaises disposées en cercles concentriques. Pas de places réservées, pas de tribune officielle. La séance organisée ce jour se veut plus conviviale que solennelle ; c’est la volonté claire de la préfète à l’Égalité des chances pour le Nord, de Thierry L., premier adjoint au maire, d’Éric W., adjoint en charge de la démocratie participative de la Ville de Lille.




    Devant les quelque quatre-vingts personnes rassemblées, Oria M., présidente de l’Association lilloise pour favoriser la participation des habitants (ALFPH), s’exprime la première. Elle explique que depuis un an et demi, l’équipe qu’elle anime s’emploie à mobiliser les habitants des quartiers, à valoriser leurs expertises et à créer une dynamique de transformation positive. Évoquant une « logique de capacitation citoyenne », elle annonce qu’« au sein de ce conseil citoyen, la remise en question sera permanente… »




    Éric W., élu, après avoir mentionné que 8 000 citoyens lillois étaient engagés dans les diverses instances participatives, souligne que « dorénavant, la programmation du contrat de ville ne pourra plus se passer de l’avis des nouveaux conseillers, que la Ville fera tout pour que ce concept nouveau et ambitieux de la politique de la ville soit réussi, mais qu’il laissera ce nouveau conseil vivre sa vie… »




    Catherine D., la préfète, décrit quant à elle une vraie méthode pour le conseil citoyen porté sur les fonds baptismaux ce jour d’avril. Les conseillers doivent prendre leur envol, choisir leurs thèmes d’action, faire appel aux personnes compétentes, débattre, confronter leurs points de vue, et au final construire une parole commune ‒ c’est-à-dire un avis ‒ que les autorités prendront en compte. S’expriment ensuite un jeune en service civique, un conseiller adulte handicapé, Nacera S., une femme déjà engagée dans sa ville.




    Le moins enthousiaste n’est pas Jean-Claude D., habitant du quartier de Fives, un CSP+ comme l’on dit, manifestement cultivé, maniant bien le verbe. Il l’avoue : « Je m’étais éloigné de la politique… Et puis un jour, j’ai été contacté par un des jeunes en service civique. Je me suis dit “c’est le moment de se retrousser les manches, c’est l’occasion de reprendre collectivement les choses en main.” J’ai voulu en faire partie, ça risque d’être passionnant ! »




    C’est ensuite l’acte officiel. La préfète signe l’arrêté préfectoral enregistrant 75 conseillers citoyens des villes de Lille et d’Hellemmes, dont soixante-quatre au titre du collège habitants, les onze autres au titre du collège des acteurs locaux, de fait, uniquement des associations.




    Enfin ! Le conseil citoyen lillois semble bien parti ! Qui se douterait que les deux qui se sont exprimés avec l’optimisme de leur volonté, Nacera et Jean-Claude, ne feront plus partie du conseil quelques mois plus tard ?




    Mais revenons sur les tout débuts de ce conseil citoyen. La loi dite Lamy1 a été adoptée en février 2014. Cette loi de programmation de la politique de la ville pose un principe innovant, celui de la participation des habitants à la construction des contrats de ville et à leur pilotage, à travers la mise en place de conseils citoyens dans chaque quartier prioritaire. Le cadre de référence2 pour la création de ces instances nouvelles est rendu public en juillet de la même année. Les villes concernées prennent les décisions appropriées dans le semestre qui suit.




    La Ville de Lille a fait l’expérience, réussie, du portage de ses dix FPH3 par une association appelée Association lilloise pour favoriser la participation des habitants4. En mai 2015, en accord avec la préfète à l’Égalité des chances dans le Nord, elle sollicite donc cette association. L’assemblée générale de cette dernière décide d’y répondre favorablement. Dès lors, sa présidente, Oria M., s’active pour mener à bien cette mission. Le temps presse. Il faut se doter des moyens et compétences spécifiques, charger une équipe de susciter les candidatures, mobiliser les candidats motivés. Une délibération du conseil municipal acte le portage du conseil citoyen par l’ALFPH. Le contrat que la Ville passe avec l’association pour le montage du conseil est établi pour trois ans. L’ALFPH, au 1er juillet 2015, recrute un chargé de mission, Thomas V., en CDD d’un an.




    Un seul conseil pour les onze quartiers de Lille


    et d’Hellemmes




    La Ville de Lille a décidé de déléguer la mise en œuvre du conseil citoyen. Le mot peut rester au singulier. L’ALFPH, en accord avec les institutions commanditaires, opte pour l’organisation d’un seul conseil pour l’ensemble de la ville élargie à la commune associée d’Hellemmes. Cette dernière est entrée en géographie prioritaire en 2015. En octobre de cette même année, son conseil municipal a donné son feu vert pour faire cause commune avec Lille en matière de conseil citoyen. Pour un ensemble urbain de 230 000 habitants, la ville de Lille compte neuf quartiers (sur dix) concernés par la géographie prioritaire, et la ville d’Hellemmes en compte deux. Les décideurs institutionnels comme les premiers candidats conseillers se rangeront volontiers à cette vision globalisante de l’instance à mettre en place. Les acteurs en présence replacent d’emblée les problèmes dans le cadre de la ville, plutôt que de se cantonner à un cadre microlocal.




    Ce samedi 3 octobre 2015, Oria M. explique à la quinzaine d’habitants réunis à l’issue de la première campagne de porte-à-porte ce que pourra être le conseil citoyen. Dans la salle du Faubourg des Postes, au cœur du quartier le plus populaire de la capitale nordiste ‒ Lille-Sud ‒ l’assistance est encore constituée pour moitié de membres de l’ALFPH ou de jeunes en service civique. Éric W., l’élu, est présent pour saluer et encourager au nom de la mairie ; mais fidèle à la stratégie adoptée, il laisse faire Oria M.




    Les personnes qui se sont déplacées ‒ une majorité de femmes, pour certaines peu habituées aux réunions publiques ‒ se posent les questions les plus élémentaires : en quoi ou comment puis-je représenter la population de mon quartier ? Quel engagement attend-on de moi ? En quoi sommes-nous capables de discuter de la politique de la ville avec les autorités ? Et d’abord, qu’est-ce que la politique de la ville ? Et où sont tous les gens, dans leur diversité, qui composent le quartier, pourquoi ne sont-ils pas venus, eux ?




    Pour ces premiers volontaires, Oria M. ne cherche pas à décrypter la politique de la ville ni à impressionner son monde par les missions qu’il leur reviendra de remplir dans la coconstruction du contrat de ville. Elle ramène le conseil citoyen à ce qui peut le mieux leur parler et leur donner envie de s’engager. « On va partir de vos expériences individuelles. Il ne s’agit pas de se comparer aux autres, de savoir si on les représente bien… C’est pas la représentativité qui nous intéresse. Le conseil citoyen vous donnera plutôt envie d’aller voir comment ça se passe, près de chez vous, comme dans le quartier ou la ville d’à côté. Vous êtes porte-parole de vous-même ! Mais avec la volonté de faire le constat de ce qui existe. La représentativité tient au poids, au crédit de notre parole. Habitants, vous êtes légitimes ! On va débattre ensemble des sujets qui nous semblent importants dans cette ville, on va porter cette parole à la mairie et au final, on verra si ça bouge, ou les moyens qu’on aura de faire bouger les choses ! »




    L’assistance n’est pas nombreuse pour cette première réunion de lancement, au Faubourg des Postes. Mais il en ressort des éléments encourageants. Thomas V., le chargé de mission de l’association, indique que sur 185 contacts réalisés lors de la campagne de porte-à-porte qui a eu lieu de juillet à septembre, cinquante personnes ont manifesté leur intention de venir à la réunion de lancement. De fait, elles sont bien moins nombreuses, mais, signe là aussi positif, vingt d’entre elles ont pris la peine de s’excuser. Au jeu du blason, les participants ont exprimé de façon convergente quels étaient leurs valeurs, leurs attentes, leurs besoins. Répartis en deux groupes, ils ont dit pareillement leur envie de s’exprimer et d’agir, leur souci de l’efficacité, les besoins auxquels la population souhaite qu’on réponde, besoin de plus de sécurité, de propreté, de lutte contre les trafics de drogue et la délinquance.




    Un an pour monter le conseil




    Oria M. propose aux candidats de se donner le temps pour discuter et construire le conseil citoyen : un an. Elle formule des principes et un embryon de méthode. L’ouverture aux habitants est essentielle. Des réunions plénières ouvertes à tous, donc, une fois par trimestre. Entre temps des réunions des personnes engagées, sur des thèmes choisis ou par quartier. Elle insiste sur le fait que le conseil n’a pas à se limiter aux questions inscrites dans le contrat de ville, il peut aborder d’autres thématiques de son choix. D’autre part, devant le besoin d’entrer dans l’action qu’exprime déjà une bonne partie des participants, elle prend soin de souligner que l’agir suppose aussi de bien réfléchir, ensemble. Le chef de projet chargé du suivi du conseil citoyen indique quant à lui que le conseil citoyen sera associé à l’élaboration du contrat de ville. À cet effet, ses représentants seront appelés à participer au comité de pilotage aussi bien à l’échelon municipal que métropolitain.




    Une nouvelle réunion publique est organisée le 8 décembre 2015, cette fois à la Mission locale, dans le quartier Saint-Sauveur. Une soixantaine de personnes s’y pressent. Thomas V. explique les missions du futur conseil, la politique de la ville et l’engagement citoyen bénéfique tant individuellement que collectivement. La charte du conseil citoyen est distribuée mais non commentée. Répartis autour de différentes tables dans une salle trop bruyante, certains participants se demandent ce qu’ils sont venus faire dans ce brouhaha. Pour beaucoup, les choses ne sont pas vraiment plus claires au sortir de la réunion, mais l’idée de faire partie d’une instance citoyenne, qui plus est indépendante tout en recevant l’onction de la mairie, continue de les motiver.




    Dans cette phase de lancement où Oria M. semble avoir trouvé les mots justes pour tout à la fois expliquer et motiver, la conception du conseil ainsi présentée porte peut-être en elle les germes des problèmes à venir. Elle parle d’un seul conseil porté par l’association ALFPH, association qu’elle préside alors qu’elle n’est et ne sera à l’évidence pas conseillère elle-même. Elle dit, lors du comité de vigilance5 du 22 octobre 2015, que « le conseil a pour but ¬d’apporter un éclairage associatif sur la politique de la ville », et aussi que « le conseil est appelé à rester autonome dans son orientation politique ». Cette approche a le mérite de distinguer nettement la nouvelle instance en cours de gestation des autres conseils participatifs qui restent quant à eux sous la tutelle de la mairie. De distinguer, et de donner envie d’en faire partie. Mais dans un contexte où pour l’heure aucun candidat conseiller n’est en mesure de faire entendre sa voix pour influer sur le cours des choses, où les textes « canoniques » ‒ comme le cadre de référence des conseils citoyens6, édité par le CGET7, sur lequel nous reviendrons ‒ demeurent sur de nombreux points lacunaires, la position de l’association porteuse, comme la vision exprimée par sa présidente, ne fait nullement débat.




    Une nouvelle réunion générale se tient le 2 février 2016 dans le pavillon où est basée la Fondation de Lille. Un superbe bâtiment du XVIIIe qui se situe juste en face de la mairie centrale de Lille, celle qui depuis Roger Salengro domine la ville de son beffroi de 104 mètres de haut. La mairie justement, représentée par l’élu, a bien fait les choses. Le buffet qui clôt la réunion est riche et copieux. Oria M. s’est mise en retrait. Elle laisse Thomas V. animer la séance, organiser les tables de discussion. Une plus large place est faite aux conseillers qui prennent volontiers la parole, que ce soit pour questionner, commenter ou restituer, en tant que rapporteur, la synthèse des apports de leur table de discussion. Trois ou quatre personnes, assidues depuis l’automne précédent, semblent déjà prendre un certain ascendant. Nacera S., une femme qui a déjà des responsabilités dans son quartier d’Hellemmes, Michel G., un retraité très actif à la voix grave et forte qui s’est déjà impliqué dans le conseil de son quartier, Guillaume T., homme jeune investi dans l’associatif.




    Trois mois avant son installation officielle par la préfète, il n’y a pas 75 présents, loin de là ; il n’y en a manifestement que la moitié. Mais on voit clairement que la plupart des participants ne sont pas là pour faire de la figuration.




    Thomas V., le chargé de mission-coordinateur, n’a pas trop de son plein temps pour organiser, planifier les rendez-vous et séances, contacter ses multiples interlocuteurs. Dispersés dans les divers quartiers de Lille et ¬d’Hellemmes, les conseillers citoyens, même les plus actifs, ne se bousculent pas. Les locaux de la rue d’Arras, dans le vieux quartier populaire de Moulins, ne sont pas neufs, mais assez bien adaptés pour des matinées studieuses auxquelles succèdent des après-midi ou débuts de soirée agités de réunions. La machine à café est mise à rude épreuve.




    Avant la trêve de l’été, il faut enchaîner les séances. La plénière se tient le 1er juillet 2016. Juste un mois auparavant, l’IREV8 a organisé une journée sur le thème de la participation citoyenne. Le thème de la conception des conseils citoyens y était central. L’institut organise des temps de formation. La mairie, par ailleurs, organise une journée de travail sur la programmation, le 8. Le 13, c’est sa déclinaison pour le quartier de Moulins. Le même jour, une rencontre avec le chef de projet de Wazemmes. Le 15, une rencontre avec l’Atelier populaire d’urbanisme de Moulins. Le 21, une séance de travail avec les chefs de projet des quartiers Lille-Sud et Faubourg de Béthune. Deux jours plus tard, la programmation est examinée pour les quartiers d’Hellemmes, la ville associée. Le même 23 juin, c’est l’assemblée générale de l’ALFPH.




    Aucune raison que Thomas V. assume tout seul ces réunions ; mais il doit y participer, ne serait-ce que pour enregistrer, rendre compte, constituer pierre par pierre, jour après jour, l’instance citoyenne dont il a la charge. Les conseillers fraîchement intronisés doivent ou devraient être de la partie. Mais seules quelques personnes assez disponibles, comme Michel G., enchaînent elles aussi les réunions. D’autant que des séances de travail internes au conseil s’ajoutent bien entendu à celles auxquelles la mairie convie les représentants du nouveau conseil.




    Le conseil est maintenant installé. La plupart des conseillers qui participent à la réunion plénière à l’auberge de jeunesse, ce 1er juillet 2016, ont pris leurs marques, certains depuis l’automne de l’année précédente. Toutefois, quand ils se retrouvent, ils se saluent sans effusion, avec une sorte de timidité chez certains, pour d’autres de la distance, celle que l’on a avec des collègues mal connus qui pourraient être aussi des concurrents. Le groupe n’est pas soudé, il n’est pas non plus vraiment opérationnel. Pour ses membres, le conseil est encore quelque chose à construire. Ils s’en remettent volontiers pour cela à Thomas V., la cheville ouvrière ; moins à Oria M. car ils sentent, même confusément, que cette présidente d’association a pu imposer sa conception du conseil citoyen, sans débat. Sont-ils d’accord ? Beaucoup ne se posent pas vraiment la question ; c’est confortable de se laisser porter. D’autres sont perplexes voire réticents.




    Un conseil plutôt jeune… et hétéroclite




    En fait, qui sont-ils, ces conseillers citoyens lillois, et pour quoi sont-ils là ?




    Souvenez-vous ! À la Maison Folie de Wazemmes, le 26 avril, Jean-Claude D. disait avec enthousiasme qu’il avait décidé de « retrousser [ses] manches »… qu’il était temps « collectivement de reprendre les choses en main ». À peine trois mois plus tard, il brille par son absence. Thomas V. comptait tenir là un conseiller des plus motivés et compétents ; à ses appels, il reçoit de vagues excuses ou des commentaires critiques sur la mauvaise tenue des réunions.




    Nacera S. qui s’était exprimée, elle aussi, à cette occasion, est présente et active. Ses interventions sont courtes, claires, constructives. On devine l’expérience qu’elle peut avoir des réunions publiques. À 39 ans, cette mère de famille de trois enfants est engagée au PS depuis l’âge de 18 ans. D’abord dans une ville proche de Maubeuge, elle est venue s’installer dans le quartier de l’Épine, à Hellemmes, un quartier plutôt calme, enclavé derrière la ligne de chemin de fer qui dessert le centre de maintenance SNCF. En cours de reconversion professionnelle pour devenir formatrice pour adultes, elle a contribué à la création de l’association locale des parents d’élèves. Gaie, chaleureuse, sportive, c’est une femme décidée, prête à assumer des responsabilités. Elle s’est portée présidente du comité FPH d’Hellemmes. Elle était sur la liste PS aux municipales. Quelques mois plus tard, en novembre 2016, c’est elle qui prendra la parole devant un millier de personnes à la journée nationale des conseils citoyens à Villepinte. Le conseil lillois, elle y croit, elle y tient. L’année précédente, elle a quitté le conseil de quartier qui lui semblait ronronner ; pour elle, la nouvelle instance où elle s’investit, en bonne entente avec Oria M., présente de meilleures conditions pour une réelle participation des habitants.




    Michel G. a rejoint le groupe de conseillers en mars 2016 seulement. D’ailleurs, il s’offusque de constater que son nom n’est pas sur la liste validée par la préfète. Pourtant, il a bel et bien retourné son coupon de candidature. Alors ! Pourquoi ? Il tient l’explication : « Ça n’a pas plu de voir mon nom dans cette instance… alors ! » À 66 ans, Michel G. a une longue expérience tout autant des luttes que de la marginalité. Diplômé de droit, il a travaillé treize ans au Crédit agricole, à Charleville-Mézières dont il est originaire ; il y fut responsable syndical. Les luttes ! Et bientôt, dehors ! Il crée une entreprise de marketing téléphonique qui tient trois ans ; le social l’attire. Il fait un DESS d’économie sociale et solidaire et, débarquant à Lille en 1999, devient consultant juridique et financier pour venir en aide aux associations en détresse.




    En retraite depuis un an et demi, il est encore au RSA. Sa pension, pour on ne sait quelle raison, il ne la touche toujours pas ! Engagé à gauche, oui, certes ! Mais à Lille, c’est plutôt comme sympathisant des Verts ou du PC. Il a été six ans conseiller de quartier du Faubourg de Béthune. Dans le modeste appartement encombré où il y vit, l’ordinateur et l’imprimante sont les équipements essentiels. Il connaît bien l’élu Éric W., élu du secteur et président à ce titre du conseil de quartier où Michel G. a siégé pendant six ans. Mais ce qui compte désormais pour lui, c’est d’être dans un conseil citoyen, indépendant de la mairie, s’entend ! Il est clair à ses yeux que l’équipe municipale dirigée par Martine Aubry a choisi l’ALFPH et sa présidente pour mieux garder le contrôle d’un conseil apparemment autonome. Mais il dit ne pas être dupe ; le nouveau conseil, la loi Lamy donnent des perspectives prometteuses à des citoyens lucides et combatifs comme lui. Pour l’instant, il n’est pas sûr que les autres conseillers voient les choses de la même manière, il les identifie encore mal, ces collègues. Mais sa stratégie est affirmée : « Il faut reprendre les choses en main ! »




    Michel G., un citoyen toujours partant pour de nouveaux combats. Il se pose en « vieux râleur » qui connaît les milieux politiques lillois et à qui « on ne la fait plus » ; mais il doit composer avec les jeunes conseillers qui, à ses yeux, restent trop prudents, voire équivoques. Romain L. en fait partie. Il a 30 ans, vit en couple, en colocation à Moulins. Lui aussi est au RSA, depuis deux ans au chômage après une première année de master en socio à Lille 1. Il a fait de la recherche en anthropologie des projets urbains. Il aimerait en vivre, mais… Il a l’œil bienveillant, la voix douce et posée. Il confie que son expérience des responsabilités étudiantes lui a montré les risques de compromission quand on doit frayer avec les pouvoirs en place. Ce risque l’amène à comprendre ceux qui choisissent des voies plus violentes pour faire bouger les choses. Mais il reconnaît peu après que la Ville joue le jeu ; il voudrait seulement que les moyens pour bien fonctionner, la reconnaissance, les informations pour étudier les dossiers, tout cela n’en reste pas aux bonnes intentions. Il verrait bien le conseil citoyen comme une instance autogérée, mais appelle aussi à ce que plus de personnes se partagent les tâches et qu’on formalise le fonctionnement, avec un vrai règlement intérieur. Des pensées radicales, un pondéré dans l’action. On devine chez Romain L. l’envie de faire son vrai job de ce conseil citoyen. A-t-il tort ?




    Dans l’animation des réunions, Guillaume T. se pose lui aussi volontiers comme un animateur ou un médiateur. À 27 ans, il peut faire valoir ses qualités d’organisateur ayant de la méthode, qualités acquises notamment depuis qu’il travaille comme chargé de mission en CDI au sein d’un important réseau associatif spécialisé dans la défense des locataires et des consommateurs. D’origine angevine, il est venu à Lille en 2009 pour y faire des études d’urbanisme. Il vit à présent à Fives. Avec sa compagne, ils ont acheté un appartement dans ce quartier en pleine restructuration urbaine à l’orée du centre tertiaire d’Euralille. Il se dit de gauche, mais ne ressent pas le besoin d’entrer dans un parti. L’engagement citoyen, la possibilité de donner son avis et de le faire dans un cadre institutionnel, de manière constructive, sont une vraie occasion pour lui de concrétiser sa vision de la société. Mais il est réaliste, cette mission du conseil citoyen ne sera pas facile à remplir.




    Le besoin partagé de pouvoir ‒ enfin ! ‒ donner son avis




    Des gens qui ont une bonne culture politique, tous, ne correspondant guère à l’image que l’on a des publics défavorisés9, même si certains d’entre eux sont au RSA. Mais, de fait, l’image du conseiller citoyen lillois que livrent la situation et les motivations de ces quatre personnes, figures éminentes du premier temps de cette instance, n’est que partielle. Le couple Claude et Jean-Paul C. a participé à l’une des toutes premières réunions d’information, celle de la Mission locale en décembre 2015. Jean-Paul, 53 ans, chauffeur de véhicule de transport scolaire pour enfants handicapés, lui-même contraint par un problème de surdité, avait depuis longtemps l’envie, voire le besoin de s’engager pour une cause « qui serve tout le monde » ; il avait même songé à se présenter aux municipales, mais craignait d’être embrigadé dans un parti. La politique ? Il pense d’abord que 95 % des hommes politiques sont des pourris. N’empêche, il a le sens citoyen ; pour lui, donner son avis sur les choses publiques, c’est essentiel, et de toute façon, « il faut se bouger le cul ! » Alors, quand un jeune a tapé à sa porte pour lui vanter le conseil citoyen, il n’a guère hésité. Et là, en cette année de vrai démarrage, après les phases de présentation et de bla-bla, il sent que les choses prennent forme, qu’on va entrer dans le concret. Même si lui n’y connaît pas grand chose et par conséquent ne prend pas souvent la parole, même si comme il l’avoue, la politique de la ville c’est vraiment dur à comprendre, les réunions du conseil, il les juge très enrichissantes. Claude, sa femme, une métisse de Madagascar, est avec lui dans la plupart des réunions, bien qu’elle ne soit pas inscrite sur la liste de la préfecture. Elle a rejoint Jean-Paul en France, par amour ! Elle le suit (presque) partout même si elle n’a « pas grand-chose à dire, et s’ennuie », avoue-t-elle, dans ces réunions. Jean-Paul et Claude sont parmi les rares représentants de Lille-Sud, le quartier au-delà du périphérique où se masse la population la plus pauvre de la ville.




    Des personnes comme Jean-Paul et Claude, issues de milieux populaires, qui ne s’étaient jamais engagées dans une quelconque démarche citoyenne, que le mode de désignation du porte-à-porte a peut-être « dénichées », ne sont pas rares aujourd’hui dans le millier de conseils existant à travers le pays. Ce n’est sans doute pas suffisant en termes de représentation, mais cette diversité de « recrutement » existe bel et bien. Le conseil lillois en est un exemple. Un exemple de diversité et mieux, de mixité sociale.




    La mixité sociale, justement, Chantal M. y est très sensible. Cette femme distinguée habite à Hellemmes, un quartier où, il y a quelques années, une mosquée a été construite. Retraitée, elle a désormais du temps à donner. Un jour, à la mairie, elle a trouvé un coupon invitant à déposer candidature pour le conseil citoyen. Elle l’a retourné. Sa démarche volontaire n’est pas dictée par des choix politiques mais bien par son sens civique. Il lui paraît important de pouvoir discuter, donner son avis, critiquer s’il le faut ce qui se fait dans sa ville. Elle évoque « une ébauche de sentiment citoyen », une « ouverture personnelle ». Chantal M. est réservée, d’une allure sérieuse. Mais quand elle prend la parole, son ton, son regard sont ceux d’une femme de conviction qui n’est pas là pour suivre le troupeau. Ce qui la préoccupe, c’est l’évolution, la ghettoïsation de son quartier. Donner son avis sur les questions d’urbanisme ou de logement, c’est important, même si elle ne se sent pas encore faire partie d’un collectif.




    Mais les conseils, tels qu’ils fonctionnent aujourd’hui dans de nombreuses villes ou quartiers, sont-ils en mesure d’inciter des personnes comme Chantal M. ou Jean-Paul, ayant peu ou pas du tout de liens avec les réseaux associatifs ou politiques locaux, à passer positivement d’un engagement individuel à une implication collective forte ?




    Christine A. s’exprime peu. Par certains côtés, c’est l’opposé de Chantal M. À 40 ans, elle a fait une chute, cause d’un grave traumatisme crânien qui l’a rendue invalide et a motivé la séparation d’avec son mari. Seize ans plus tard, avec des ressources limitées, elle est tout sauf inactive. Cette ancienne éducatrice spécialisée pour enfants handicapés a toujours eu des engagements associatifs et sociaux. Aujourd’hui, elle peint au centre social, s’occupe d’une association de traumatisés, fait du soutien scolaire au centre d’animation municipal de son quartier, le Petit Maroc. Bénévole, elle participe au conseil d’administration. La politique, le conseil citoyen, la politique de la ville… elle déclare ne rien savoir de tout cela. Sa motivation : se battre, avec « une envie fondamentale d’aider les autres ». Des projets pour une association citoyenne, elle en a des tas, de fêtes entre voisins à des enquêtes auprès des habitants. Hélas, depuis les premières réunions auxquelles elle a participé aux Peupliers, elle est toujours dans l’attente de quelque chose de concret. Son « engagement citoyen, pour l’instant, il est frustré », confie-t-elle… Mais ça n’empêche pas cette femme que la vie a obligée à se battre, sans cesse, de s’accrocher et de vivre positivement cette expérience nouvelle. Un détail qui n’est pas sans importance : elle n’a pas d’ordinateur, pas d’Internet… Alors ! La fracture numérique au sein des conseils citoyens n’est pas un problème anodin.




    Un grand jeune homme au visage poupin promène ses yeux noirs sur le groupe de conseillers, un visage qui, selon les tournures que prend la discussion, passe de la bonhommie à une franche ironie puis à un détachement songeur. Que pense Martin S., le diplômé d’histoire et de relations internationales, aujourd’hui chargé de développement (développement commercial s’entend) à l’École centrale de Lille, des propos d’activistes gauchisants qui traversent la salle ? C’est l’image de la pluralité et ça a du bon ! C’est aussi ce qu’il cherchait. À 30 ans, ce Lillois, un temps expatrié au Luxembourg et à Paris, est venu s’installer à Wazemmes en début d’année 2016 seulement. Mais avec la volonté de participer activement à la vie de son quartier, de sa ville. Il est tombé il y a quelques mois sur un encadré conseil citoyen dans le magazine de la MEL10. Il s’est porté candidat. Son engagement politique l’a porté à droite ces dernières années. Mais il se dit fondamentalement pragmatique. Ses engagements associatifs parlent pour lui : il est bénévole à la Mission défense sécurité ainsi qu’à la Croix-rouge de Lille pour distribuer des colis aux familles. Du concret qui montre de la part de cet homme policé un engagement social autant que citoyen. Il est patient aussi… « Le conseil citoyen, pour l’instant, c’est un grand bordel ! Mais quand on aura pu rencontrer les habitants, les associations, proposer des choses solides, certainement les politiques réagiront positivement face à nous… Pour cela il faut pouvoir s’organiser, avoir des moyens, être formés et étudier sérieusement les dossiers soumis. Être plus nombreux aussi, car c’est du travail. Le tout c’est de bâtir une vision du conseil à cinq ans ! » Martin S. a des projets. D’abord, il se marie dans quelques mois. Il donne l’impression d’appréhender le conseil citoyen comme il vit sa vie, de façon volontaire mais réfléchie, avec méthode. Quand il sort de chez lui et marche dans les rues animées de Wazemmes, il se sent citoyen de sa ville. Une version apaisée de la citoyenneté…




    Tout le contraire de celle d’Antoine B. Pour ce dernier, « il faut engager un rapport de force avec les institutions. Il faut exiger que les préoccupations des habitants soient prises en compte en amont, avant toute décision. » Une pause et il poursuit : « J’espère qu’il y aura une confrontation, pour qu’on puisse dire clairement qu’on n’est pas d’accord ! » Antoine B., 30 ans, vit à Moulins en colocation depuis huit ans. Après des études de cinéma, il s’est engagé dans la production de films militants, de ceux qui passent par exemple au cinéma associatif L’Univers, dans le quartier. La concertation, il n’y croit guère. Il a eu l’occasion, tout à fait par hasard, de discuter avec Thomas V., le coordinateur du conseil. Les arguments présentés l’ont convaincu.




    Son but, c’est de pouvoir rencontrer des gens de tous bords, et de les inciter à être moins passifs, moins consommateurs, plus politisés « afin de pouvoir peser sur la politique. Étant donné que le conseil citoyen a une légitimité, il sera possible d’exiger des réponses de politiques. » Antoine B. ne se reconnaît pas dans les partis traditionnels. Il a été de Nuit debout ! Il fait partie de cette mouvance libertaire active dans différents lieux à Moulins. Mais il n’y a aucun mépris vis-à-vis du groupe, on l’a vu, très hétérogène, dans lequel il se retrouve. « Il s’agit de partager et d’essayer de comprendre avant de pouvoir influer sur les positions communes. » Ces deux-là influenceront très sûrement l’évolution du conseil citoyen au cours de l’année 2017.




    Ces dix personnes, dont je viens de faire le rapide portrait, n’ont pas été choisies au hasard ; elles constituent véritablement le groupe actif de la nouvelle instance citoyenne. Il s’agit bien des protagonistes de cette histoire. Nous constatons que le jeu des personnalités est déterminant dans la constitution d’un conseil ; c’est vrai, certes, dans toute association. La particularité tient au fait qu’il s’agit là d’une instance de démocratie participative au sein d’une politique publique.




    Le grand flou de la politique de la ville




    Durant l’été 2016, le groupe s’affirme mais il demeure en situation de dépendance vis-à-vis des compétences et des moyens de l’ALFPH. Thomas V. a été recruté pour un CDD d’un an, en juillet 2015 (emploi aidé). Sa mission se termine donc l’été 2016 ; il compte passer à autre chose. Le retour qu’il fait sur cette expérience de coordinateur est révélateur du déphasage qui peut exister entre les bonnes volontés des citoyens et la vision qu’ont les techniciens de la démocratie participative. Pour une majorité d’habitants, même après plusieurs mois d’implication dans le conseil citoyen, la politique de la ville reste quelque chose de difficilement compréhensible ; mais pas de panique, ce qu’ils veulent, c’est « agir, faire du concret… Et alors, les institutionnels accorderont du crédit à leur conseil quand ils verront le sérieux de leurs propositions ». Sauf que l’État, la Ville, la Métropole n’attendent pas leurs propositions mais uniquement des avis sur la programmation du contrat de ville. Ce mot concentre en quelque sorte toutes les ambiguïtés de la mise en place des conseils citoyens. Pour Lille, en 2017, ce sont 206 projets d’associations locales à examiner. La Ville a convié, le 8 juin 2016, à l’auberge de jeunesse, les représentants du conseil citoyen ainsi que les représentants des associations concernées. Une ribambelle d’ateliers leur sont proposés, sur des thèmes très divers mais dont l’approche est aussi très technique : un programme bien organisé, concentré… un travail « prémâché en vue d’une consultation à la hussarde », dit Thomas V. Dans cette longue procédure de programmation annuelle, les conseillers citoyens, dont c’est la première apparition, se retrouvent comme « des intrus ». De leurs réactions croisées, ce que retient le coordinateur du conseil lillois, c’est « beaucoup de bla-bla », et surtout, sur la mission qui leur est assignée, « un grand flou ».




    L’épisode de la séance de « bouclage » du contrat de ville illustre ces propos. En novembre 2016, les conseillers sont conviés en mairie pour une présentation de la programmation 2017. Si lors du mois de juin précédent, il s’agissait d’informations générales sur le contrat, cinq mois plus tard, le sujet de la réunion est son approbation. Un document de synthèse, copieux, est remis aux représentants habitants. Il leur est demandé de formuler leur avis. Ils se concertent et décident collectivement de dire « Non ! Nous ne sommes pas capables d’apporter un véritable avis car nous n’avons pas eu assez d’éléments pour juger, les documents étant peu exploitables. » Le sentiment domine que la programmation était « déjà bouclée ! » Cette réponse claire, collective, apportée par les six conseillers citoyens présents à la mairie, marque d’une certaine manière une véritable étape dans la vie du groupe. Une sorte de prise de conscience collective en a émergé. Les limites de l’exercice citoyen, mais aussi l’inadaptation de ce qui est proposé aux habitants sont mises en lumière. Bien entendu, cette non-réponse du conseil aux autorités n’entrave en rien le processus d’élaboration du contrat de ville.




    Le 8 décembre 2016, ils se réunissent dans le pavillon de la Fondation de Lille, pour une réunion bilan. Trois points cruciaux à l’ordre du jour : l’appréciation des membres concernant tout à la fois le travail sur la programmation, le fonctionnement de l’instance et les méthodes pour que celle-ci puisse véritablement recueillir et porter la parole des habitants. Ils sont nombreux dans la grande salle aux vénérables boiseries ; mais l’on ne devine pas toujours qui appartient au conseil citoyen et qui lui est extérieur.




    Sur l’avis concernant la programmation, le constat unanime est que les conseillers n’avaient ni les compétences, ni les moyens, ni le temps de donner un avis construit, étayé. Ils réclament donc à l’avenir d’être sollicités plus en amont, avec des documents réellement accessibles. Un conseiller résume l’état d’esprit : « On était dans la lecture d’un scénario et maintenant on nous attend comme des acteurs ! » Mathilde K., qui se révèle en cette fin d’année 2016 une conseillère force de proposition, lance tout de même : « C’est pas facile, mais ça avance ! »




    C’est elle, Mathilde K., qui lance l’idée d’un questionnaire, mis en ligne, sollicitant les habitants sur leurs besoins et leurs attentes. Le projet sera la première grande réalisation du conseil. Sur ce même thème du recueil de la parole des habitants, Nacera S., active sur la ville d’Hellemmes, parle d’une expérience positive de goûter citoyen qui a permis d’expliquer ce que sont le FPH, le conseil citoyen et, tout à la fois, d’interroger les habitants. Cette initiative reste toutefois limitée, et si les idées ne manquent pas (déjeuners en bas d’immeuble, veille citoyenne, ambassadeurs de quartier), le plus dur, ce sont les moyens et la disponibilité à trouver pour les concrétiser. D’où la troisième question cruciale du fonctionnement. Sam N. a proposé à chaque conseiller de donner son appréciation. Les synthèses sont nettes : « On n’est pas opérationnel ! », « Nous ne sommes pas connus. » Certains habitants ont le sentiment d’« être dépassés par la tâche » ; et bien sûr, la nécessité de se doter d’une organisation plus structurée avec de véritables commissions thématiques, d’être formés et de pouvoir se répartir les tâches semble admise par tous.




    Sur tous les sujets abordés, la même pierre d’achoppement : la communication vers les publics, mais plus encore en interne. Il n’existe pas encore de site Internet propre au conseil, mais une page sur celui de l’ALFPH ; même les listings d’adresses ne semblent pas à jour. L’élu, Éric W., s’exprime à la fin de cette réunion bilan ; il a l’habileté de prodiguer à cette occasion de francs encouragements ; il dit apprécier l’indépendance du conseil et sa satisfaction de voir que ses membres prennent les choses en main.




    Sam N., le coordinateur ALFPH qui a remplacé Thomas V. à l’automne, jeune Auvergnat venu faire ses études de sociologie à Lille, a peu d’expérience, qu’il s’agisse de l’animation d’une association ou d’une instance participative. Néanmoins il a un esprit méthodique et de l’opiniâtreté. Arrivé rue d’Arras, il s’est dit d’emblée qu’il manquait un bureau de cinq ou six personnes à ce conseil et une vraie répartition des tâches.




    Mais lors de la séance du 8 décembre, il lui faut reconnaître que cette idée de bureau est rejetée. La majorité des conseillers ne veut pas de responsabilités déléguées, ni même de représentants désignés pour siéger au comité de pilotage contrat de ville en mairie.




    Au début de l’année 2017, une série de signaux sont envoyés aux conseillers citoyens pour bien leur faire comprendre qu’ils doivent être à la fois rigoureux dans leur fonctionnement et indépendants. C’est la raison pour laquelle dans les circulaires, le secrétariat d’État à la Ville insiste sur la constitution des conseils en associations. Une circulaire ministérielle importante est produite pour cela en février 2017, appuyée par des journées de formation11 à Paris.




    Au premier trimestre 2017, un vent de fronde, semé de questionnements, souffle entre certains conseillers et l’association d’Oria M. Michel G. est celui qui dit ou écrit le plus clairement ce que d’aucuns pensent parfois tout bas. Pourquoi a-t-on découvert subitement le départ de Thomas V. et son remplacement par Sam N., nouveau coordinateur ? Pourquoi est-il si difficile d’obtenir la liste des conseillers inscrits et leurs coordonnées ? Pourquoi le budget de l’ALFPH est-il opaque, pourquoi les conseillers ne peuvent-ils pas faire leur propre demande de financement ? Pourquoi rien ne se fait-il sans l’avis d’Oria M., la présidente ? Pour Michel G., ce n’est pas à Sam N. de dicter les orientations du conseil citoyen. Du coup, afin qu’il n’en soit plus ainsi, les conseillers, ou du moins certains conseillers, décident de se réunir ailleurs que rue d’Arras, le siège de l’association. Un groupe critique se fait jour, « conspirationniste », dira-t-on dans l’entourage d’Oria M.
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